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Motion pour le maintien d'une permanence Banque de
France à Pontivy

Rapport de Madame la Maire

Considérant la fermeture de la succursale de la Banque de France à Pontivy en 2004 et
son remplacement par un Bureau d'Accueil et d'Information intégré dans les locaux de
la Sous Préfecture,

Considérant  la fréquence d'ouverture du Bureau d'Accueil  et d'Information,  à raison
d'une journée par semaine, soit : le mardi de 8h30 à 11h30 et de 13h00 à 16h00,

Considérant la mission de service public conférée par l’État à la Banque de France sur
la gestion et le suivi des dossiers de surendettement, le renseignement des particuliers
dans l'exercice du droit d'accès et de rectification aux grands fichiers, le traitement des
demandes d'exercice du droit au compte,

Considérant  l'importance  que  revêt  ce  service  de  proximité  pour  les  habitants  du
territoire ; service qui nécessite une présence physique et un suivi rigoureux,

Considérant  la  progression constante  des  dossiers  de surendettement  (+ 35,25 % de
2003 à 2013 *) sur le plan national,

Considérant que les Catégories Socio-Professionnelles les plus touchées statistiquement
par le surendettement sont celles des employés (35,1% *) et ouvriers (24,5% *), CSP
majoritairement présentes sur le bassin d'emploi de Pontivy,

Considérant  le  périmètre  d'intervention  du  Bureau  d'Accueil  et  d'Information  de
Pontivy, seul guichet de la Banque de France présent en Centre Bretagne,

Considérant  la  bonne fréquentation  de  cette  permanence  eu  égard  aux nombres  de
passages enregistrés en 2013, soit : 430 par an et la marge de progression qu'il existe
pour atteindre le seuil minimal fixé par la Banque de France à 500 passages / an,

Les  élus  du  Conseil  Municipal  de  Pontivy  s'opposent  catégoriquement  à  la
fermeture  de  la  permanence  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  en  sous
Préfecture de Pontivy et demandent des garanties sur son maintien.



Nous vous proposons     :
d’adopter le texte de cette motion
de l’adresser à M. le Préfet du Morbihan ;
de l’adresser à M. le Sous-Préfet de Pontivy ;
de l’adresser à M. le Député Jean-Pierre LE ROCH ;
de l’adresser à M. le Gouverneur de la Banque de France Christian NOYER ;
de l’adresser à M. le Directeur Régional de la Banque de France Jean-François 

CHAUDRU ;
de l’adresser à M. le Directeur Départemental de la Banque de France Raoul 

POULIQUEN.

 Sources : Banque de France

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Fait à Pontivy, le 29 septembre 2014

LA MAIRE
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